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Le vote 
de l'emprunt 

(D'UN liOACTEUR SPÉCIAL.) 

. ' - P A R U , 7 MARS (Minuit) . 

£*• Chambre a voté ce soir, à une ma
jorité de 175 voix, le projet d'emprunt 
déposé par It Gouvernement. Ce vote a 
ét]i acquis sans difficulté. II. ne pouvait 
y eu avoir, en effet, dans une affaire qui 
mettait en cause la solvabilité même de 
l'ptat. L'emprunt est, en effet, néces
saire, puisque Us rentrées budgétaires 
tout insuffisantes à couvrir les dépenses 
pfbJiques mais un emprunt n'est une 
opération profitable que dans des condi-
tràns ' bien déterminées. Ces conditions 
n'ont pas 'encore été précisées par le Gou
vernement, qui se réserve de fixer par 
décrit les modalités de l'emprunt. Ce que 
ton sait, c'est qu'il ne s'agira pas de bons 
du Trésor ; les titres qui seront mis en 
circulation dans le public se rapproche
ront plutôt des bons de la Défense natio
nale. 

Les mobiles qui ont empêché le Gou
vernement d'être plus explicite sont aisé
ment discernables. Le ministre des Fi
nances veut que l'opération ait pour elle 
le maximum de chances ; aussi se ré-
serve-t-il de prendre la décision qui lui 
paraîtra la meilleure en temps opportun. 
Il s'agit de créer autour de l'emprunt une 
atmosphère de confiance sans laquelle cet 
emprunt ma pourrait être lancé qu'à des 
conditions trop onéreuses. 

Mais, cette atmosphère de confiance, 
comment pourrait-on mieux la créer que 
par l'union des partis et l'apaisement des 
querelles qui entraient le fonctionnement 
normal du mécanisme parlementaire. A 
cet égard, ou peut déplorer que le débat 
qui s'est institué à la Chambre à propos 
d« cet emprunt n'ait pas en toute la séré
nité désirable. 

L\ majorité carlelliste, obligée par les 
événements à voter des mesures diamé
tralement opposées à ses promesses, re
jette volontiers ses responsabilités sur les 
gouvernements antérieurs. Il en résulte 
des controverses rétrospectives qui ne 
sont, pas faites pour améliorer les per
spectives d'une vaste opération de crédit. 
Les. attaques multipliées celte après-midi 
contre la gestion financière des minis
tères d'union nationale ont dressé contre 
leurs accusateurs MM. Tardieu et Pau'. 

St.lfeniai, se jugeant visé par les re
pliants si justes dis chefs dé la minorité 
actuéSe, a plaidé non coupable. La Cham
bre, nerveuse et passionnée, a donné l'im
pression, durant ces duels oratoires, que 
les luttes de partis avaient plus a"intpor 
tance pour elle que la réussite de l'em
prunt. 

C'est an Gouvernement qu'il appar
tient désormais de faire taire ces que
relles pour que l'emprunt devienne l em
prunt de la France et non celui d'un 
parti. 

R... 

Les nouvelles pièces 
de cinq francs en nickel 

Par i s . 7 mars. — U n e Commission 
composée de MM. Escalier, directeur 
an mouvement pénéral «les fonds ; 
Hutruenin, direetenr d a B u d g e t ; B o u -
thiUîer, directeur du contrôle des ré
gions ; Dai ly , directeur de la Monnaie ; 
Bottée , membre de l 'Institut ; Paul 
Léon, ancien direetenr des Beaux-Arts , 
membre de l'Institut, s'est réunie, au 
ministère des Finances , pour f ixer les 
conditions dans lesquelles sera arrêté 
le choix de la maquette pour la nou
velle pièce de cinq francs en nickel. 

Cette Commission a décidé, iuste-
ment, de proposer an ministère de pro-
eiafcr / p a r la voie du concours, auquel 
pourront prendre p a r t tous les artistes 
«rraveurs. Mais toutes les dispositions 
• r a t prises pour que ce concours ne rr-
U r d e p a s la sortie des pièces réclamées 
par le public. 

L'administration de la Monnaie sera, 
et. e f fet , très prochainement appelée à 
Tvroeeder à la frappe , dans cinq on six 
armâmes an pîus tard, dès que le jury 
chawsé de eboisir « le plâtre » et com
posé" de la commission oi-deseais à la
quelle divers?* personnalités artistiques 
Seront adjointes , se sera réuni pour 
examiner les envois . 

LETTRE DE BRUXELLES 

Les décisioiis socialistes 
au sujet du Japon 

et de Moscou 
< D E NOTRE CORRESPONDANT PARTICULIERJ 

BRUXELLES, 7 MARS 1933. 

L'intervention socialiste en faveur de 
la Chine contre le Japon provoque déjà 
de fortes réactions. Manifestement, l'opi
nion publique est pour le japon. La So
ciété des Hâtions a beau sembler être 
d un avis différent. On répond que ce 
qui se passe en Allemagne prouve que la 
Société des Nations* est capable de se 
tromper, de mal juger, de ne rien pré
voir et de ne rien empêcher et que l'état de 
l'Europe et du monde n'a guère à se féli
citer aujourd'hui des travaux de Genève, 
la conclusion, c'est qu'on n'a point con
fiance dans le sérieux du verdict quelle 
a prononcé au sujet du Japon. Que Cette 
mentalité puisse choquer certains esprits, 
cela n'empêche pas quelle existe. 

L'n homme politique de valeur du parti 
libéral, auquel appartient aussi M. Hy-
mans, notre ministre des Affaires étran
gères, président du Comité de la Société 
des Nations qui s'occupa du conflit sino-
japonais, écrit ce matin : « En vérité, 
quand on observe avec quelle facilité, 
avec des forces très peu nombreuses, les 
Japonais arrivent à débarrasser la Maud-
clourie et le Jehol, pour le plus grand 
bien de leur popuhtwn, de la tyrannie 
des bandes armées chinoises, on se rend 
compte de la fausseté de cette idée que 
le Mandchottkovo était une province chi
noise. Un effet, ajoute-t-il, des millions 
de Chinois paisibles se sont précisément 
réfugiés en Mandchourie pour échapper 
à l'insécurité de leur propre pays, et ils 
y ont littéralement appelé la protection 
japonaise. » 

Cette thèse gagne du terrain, d'autant 
plus que l intervention du parti socia
liste a amené l'opinion à s'arrêter plus 
longuement sur cette question dont la 
solution* actuellement, ne peut être trou
vée que dans le calme et non dans l'in
vective. 

On fait d'ailleurs remarquer aux socia
listes qu'ils se privent eux-mêmes aujour
d'hui du droit de se dire « les héros de 
la paix ». Le fait qu'ils ont voté l'union 
avec les Soviets en même temps que la 
condamnation du Japon, rend suspect 
leur désir de fraternité universelle. La 
Russie des Soviets, en effet, est armée 
jusqu'aux dents. Les troupes rouges — 
hommes et femmes — sont entraînées 
pour la révolution mondiale. Or, qui dit 
« révolution », dit autre chose qui 
« paix ». Les faits sont là, d'ailleurs, pour 
montrer que l'Internationale de Moscou 
ne travaille pas les bras chargés de fleurs 
et que, si les socialistes belges veulent se 
ranger à ses côtés, ce n'est point pour 
accomplir le geste auguste du paysan qui 
sème tranquillement son blé. 

Les socialistes, d'ailleurs, ne semblent 
pas avoir trouvé la bonne veine avec leur 
idée de s'allier aux communistes Le ma
nifeste que Moscou vient de lancer à cet 
égard les déçoit. L E PEUPLE est perplexe. 
Il réserve son avis. Mais il dit déjà que 
« le style du document est à la fois hési
tant et hypocrite. » 

Le passage à Paris 
de M. Mac Donald 

et sir John Simon 

Parla, 7 mars . — Selon toute vrai
semblance M. Mac Donald e t sir J o h n 
S imon qui t teront Tar is vendredi soir. 

Leur entre t i en a v e c l e s - m i n i s t r e s 
f i a n ç a i s auront donc lieu dans la 
s:.i-ée de jeudi e t pendant toute la 
journée, de vendredi . 

Il e s t inf iniment probable que M. 
P.aul-Boncour qui t tera Taris , éga le 
ment , vendredi d a n s la soirée. 

Quant à M. Daladler , on Ignore 
c i c o r e s'il se rendra A Genève . 

M™' Pau! Doumer 
a dû être opérée 

Paria. 7 mars. — Mme Paul Doumer, 
qui avait été transportée dans une oli-
r.iqne. a dû subir une opération chirur
gicale. 

L a femme de l'ancien président de la 
République se remet lentement et son 
étst donne toute sat isfact ion anx mé
decins qui la soiinient. 

UN GRAND MARIAGE FRANCO-BELGE A PARIS 

La a n VlcrutNiE* oc MORTEMART M"* JEANNE DE GAIFFIER D'HESTKXY 

En régisse Sainl-Honorê d'Eylau a été célébré le mariage du comte Yiclurnien 
la' MotUtamrt, (Us d» marquis et de la marquise de Mortemart, avec 
I f * limât é* Gmlfier dHestroy, fille de S. Exe. l'ambassadeur de Belgique i 

Parti* i* Ut barongs d. çSfJ^ Ithstreg, c t . ^ l M ' 

LA DICTATURE HITLÉRIENNE 
S'ÉTEND EN ALLEMAGNE 

(W. V. P.) 
Voici le Chancelier du Rcich, ADOLF HITLER, saluant sa sortir, après son atter
rissage sur l'aérodrome de Tempelhof. Il venait de Kunigsberg où il attendait 
le résultat des élections. Près de la saur d'Hitler, on reconnaît M"" GŒBBELS. 

Le Cabinet Hi t ' er instituerait bien
tôt le commissariat die la propagande 
pour les quest ions de presse , les in
formations off iciel les et la radiophonie. 

Se lon un bruit qui court de nouveau 
vans les mil ieux polit iques, mais qui 
h'est part encore confirmé, M. GrOsbbelc, 
chef de la propajrande hitlérienne, se
rait nommé haut commissaire, svee la 
collaboration d'un national al lemand. 

« Le marxisme n'intéresse plut que 
la justice criminelle » , déclare 
M. Gœbbels 

Berl in, 7 mers. — Le marxisme 
r.'appartient p lus aujourd'hui su do
maine <lo la pol i t ique, a déclaré an 
Sportinir Pala^t M. Gœbbcfa, chef de 
la çropatraude biélérienne devant mie 
i-Jile comble en présence du prince A u -
sruste-GuiBaume de HohenzoUem, troi
s ième f i l s de Guil laume I I et de nom
breuses sect ions des troupes d'assaut. 

- Le marxisme, a-t-il ajouté, n'in
téresse p lus qne la itisbice criminelle. 
La victoire raciste est la p lus (rrandte 
qu'un part i ait jamais remportée. N o u s 
n'avons p*us besoin de marchandaee. 

D a n s v a asvttet an part i nat ional al
lemand, ki dbeteur Huwnbert f , minis
tre- d e l 'Economie diu Reioh, sonlijrne 
que les élections de dimanche ont a p -
i c r t é la majori té au îrouvernement na
tional. 

- Le chemin du retour au pouvoir 
a été barré au marxisme, dit-il. Tous 
les groupes polit iques existant en de
hors des part i s <roureroemeJitaux ont 
été condamnés à l ' insignifiance la plus 
complète. 

Les édifices publics pavoises 
aux couleurs racistes 

M. Gœrin? , ministre de l'Intérieur 
V Prusse, invite les présVlonts supé

rieurs et les _ prés idents des districts 
rie Prusse à n'opposer aucune résistan
ce au pavoisement des édif ices publics 
aux couleurs racistes et aux couleurs 
He l 'Empire. 

Les troupes d'assaut racistes 
se sont emparée* des pouvoirs de police 

i Darmstadt 

Les t r o u w s d'assaut racistes se sont 
emparées des pouvoirs de pol ice à 
Darmstadt , e3/pitale de la Hesse . 

Lundi soir, peu aT>rès 23 heures, M. 
XuHer HasfeM, récemment nommé 

commissaire du Reicli daUH !a Hesse, 
r.ocompasrné d'une formation de S.A. 
(troupes d'as=aut), se serait rendu au 
s iège centriH de la police. La police ne 
f i t mienne résistance pour l ivrer ses 
armes auv formations rari.-tcs. 

M. Muller Has fe ld prit alors pos
session èe* p o u v o n s de police, 

L'Allemagne revendique 
(a restitution d : ses anciennes colonies 

Bpriin. 7 mars. — IJC.S déclaration* 
c;e M. Sarraut , ministre franchis des 
< olonies à la Conférence du désarme-
rr.ent, au sujet de la possibil ité pour 
icrtainos puis-anecs européennes sans 
colonies, cle part ic iper à la mise en va
leur des territoires africains inexploités, 
.sont commentées par quelques jonr-
n<.iii du matin. 

— Ce que nous revendiquons iné-
branlablement, écrit la nationaliste 
Bocrsen Zeitunq, c'est la rest i tution des 
territoires que nous avons ouverts à 
ia civi l isation au pr ix de mille sacri
f ices . I l ne nous sert do rien de nous 
voir reconnaître le droit théorique de 
part ic iper à la ooJoiiisaljon des terri
toires de l'intérieur; de - l 'Afr igne . 

— On voit, p lus clairement chaque 
i tur , écrit la Gcrmnnia (centriste) , que 
rAJlemagne a besoin p ins que 
tous les autres Etats , rie possibil ités de 
travai} dlams des territoires d'outre
mer. La pol i t ique de Bismarck qui, 
après 1870, a permis à la F r a n c e de se 
créer un vaste Empire c i fonial , pour
rait aujourd'hui, en sens inverse, me
ner à une coll&bor-tkm franco-alle
mande féconde au cas où la France ne 
voudrait pas oublier qu'il existe pour 
r< us des problèmes des frontières de 
l'Est qui nous t iennent encore p lus ù 
coeur que l a question coloniale. 

Le rétablissement du drapeau impérial 
Berl in, 7 mai'S. — Le rétablissement 

cfu drapeau noir, blanc, roucre, comme 
rav i l i on national , a fa i t l 'objet de l'en-
tien qui a eu lieu, aujourd'hui, chez le 
r résident vnn Hinderibmtr, entre le 
chancelier Hit ler et plusieurs ministres 
dm Keich. 

II es t liai'aiialitilili qu'une ordon
nance présidentiel le rétablira l'ancien 
(".rapeau impt'ri l l et suhiprimera e n 
fait , les couleurs noir, rou^e or. 

I l appart iendrait ensuite au Reich-
ttajr de « lé^alis^r » cette ordonnance 
conformément à la Constitution. 

M. Léon Neyer préconise 
le rachat facultatif 

des pensions et retraites 
de guerre 

Paris , 7 ros'rs. — M. Léon Meyer, an-
e:en ministre, lance un proje t tendant 
au rachat facultat i f des pensions et re
traites de gruerre. 

Il déclare avoir acquis la conviction 
ou'un ?rand nombre de pens ionnés de 
d'Etat, mutilés et anciens combattants 
accepteraient, dans une proportion 
d'environ 70<&, le rachat de leur pen
sion ou de leur retraite, si ce rachat 
facultat i f leur était proposé sous la 
forme suivante : 

U n pens ionné recevrait en un seul 
versement une somme ép'Jle à sept an
nuités, soit en espèces, soit sous forme 
d'un titre coté immédiatement en Bour
se. Ce t i f re serait product i f d'un inté
rêt de 4 3 / 2 % , exempt d'impôts et 
yart ic iperai t aux tira<rcs mensuels d'un 
emprunt qui serait nécessaire pour 
payer les anciens combattants qui de
manderaient le rJobat-espèces. 

Cet emprunt serait, en effet , doté 
cl'un ensemble de lots à ra ison de un 
million et demi p a r mois , soi t 18 mil
l ions annuellement. I l serait rembour-
skble e n 2 8 . a n s p a r voie de t irage au 
sort. Pendant toute cette période, il 
M-rait procède chaque mois à un tira
ge de lots. 

L'amortissement, ne commencerait à 
courir qu'à part ir de la s ix ième an
née. B a n s ces condit ions, pendant les 
cinq premières années , les intérêts à 
p a y e r p o u r rénranérer l e s souscripteurs 
û.. l 'emprunt s e monteraient à un mil
liard 575 mill ions, et le Trésor réaii-
EBradt a ins i nn bénéf ice de 3 miHiardB 
£00 mill ions s u r les 5 mill iards d'an-
M-ités «u'il a actuel lement a verrer an 
t.rre des retraites et pensions. 

A part ir de la s ix ième année e t j a s 
a s * 2 8 années da l'empaont, 

• raraac, intértoi et 

En moins de deux mois 
l'Italie a livré 

60 avions de combat 
à la Hongrie 

l 'ne usine installée à Sof ia au déout 
de l'année dernière r«ar i* maison ita
l ienne de constructions aéronautiques 
Caproni . fabriquerait depuis lors, des 
avions de guerre pour le cempte du 
Gouvernement bulgare. 

Produisant au rvtlime rie -T> ou 50 
:ipparei(s par sesasatre, cette iLsme au
rait pu déjà l ivrer en un an une cen
taine d'avions de deux types distincts 
des avions d'entraînement, équipés pour 
servir ert cas d'hostilités à la reeon 
naissance et au bomb'irdemeait de jour 
i t des avions de b o m b a r t e n e n t trimo
teurs. 

Le 20 janvier , c'est-à-dii* la derniè-
i c l ivraison de ce lot de 48 apiporeils 
étant ef fectuée, l 'Italie aurait expédié 
en H o n g r i e deux escadrilles complètes 
d'avions de bomlardoment . 

L'effectif d'une escadril le étant de 
£iX apparei ls , ce sont exactement dou-
;.e aéroplanes militaires qui, ce jour-lù, 
tenaient devenus la possession des Ma-
îrvars. A i n s i e n moins de 60 jours , du 
29 novembre 1932 au 20 janvier 1933, 
l 'Italie aurait l ivré 60 avions de guerre 
t la H o n e r i e . 

Cfs avions, des trimoteurs d'une 
grande puissance auraient, comme leurs 
t-rédéceaseurs, emiOrté leur charge 
complète de bombes, soit une tonne 
c 'explos i fs par apparei l et 12 tonnes 
t o u r l e total. 

D e même, chacun de ces aéroplaues 
serait équipé d'un disposit i f d'émission 
de n a p p e s de gaz. 

l'ssement compris. eocrssitMuirii l a 1 
miilUird.1 .")00 111 i l;on», soit pour 
Trésor une économie qui se chiffrerait , 
a i e auss i , annuel lement à 2 miii iards 
5 0 0 maScma. ' 

Quelle sera la future 
politique financière 

des États-Unis? 
Les E t a t s - F n i s ont maintenant le 

-lioix entre deux solutions : 
1° Afjandonncr délibérément l'éta-

on-or et se servir des stocks d'or dont 
l e disposent comme la Grande-Breta
gne se sort de son fonds d'égalisation. 

Cette politique de la monnaie « di
rigé* « semble d'ailleurs praticable, 
étant donné que la balance du com
merce international et encore nette
ment favorable aux Etats -Unis ; 

2* Continuer à faire face à leurs 
obligations étrangères en or tout en 
f.bandonnajit l 'étaîon-or à l'intérieur. 
Mais s i l'on en j u g e par les expérien
ces franchise et allemande, l'interdic
tion de l'exportation des capi taux sans 
laquelle cette solution demeurerait ca
duque paraît font diff ici le à réaliser. 
Or, si les capital istes américains par
venaient avec, l'aide des spéculateurs 
étrangers à faire sortir de l'or en con
trebande des Etats -Unis , l a s i tuation 
uénérale du p a y s s'en trouverait consi-
aerslblement aggTavée. 

I l aurait perdu son or et sa monnaie 
se trouverait saas couverture. 

A la Banque de France , on a p lu
sieurs fo i s communiqué, p a r télépho
ne nvoe la Fedeiti l Reserve Bank de 
Xew-York. 

I l ne semble p a s qu'aucune indica-
t.on, tant soit peu claire, a i t été don
née sur ce que les hommes de W a s h i n g 
ton ont en tête. Pour tant , il est permis 
t'e penser qu'ils ne négl igeront rien 
r.our éviter l 'abandon oie l'étalon-nr 
eî le recours à l'inflution monétaire. 
Le moratoire prolongé jusqu'à vendredi 

dans l'Etat de New-York 

M. Lehmaiin, gouverneur de l 'Etat 
ùe New-York, a prolongé jusqu'à ven
dredi la durée du moratoire dans ' 'Etat 
c e New-York, 
Les retraits de dépôts dans les banque* 

Les rapports publiés par les diverses 
banques attachées au bureau de réser
ve fédéral indiquent q u ' a u c o u r s de la 
semaine se terminant le 1er mars, les 
clients de 40.5 de ces lœnques ont re
tiré des dépôts d'une valeur totale de 
962 mil l ions de dollars : 444_ mil l ions 
Je doBsc i ont été retirés à New-York 
même et 123 mill ions dé dollars à 
Chicago. 

L a ville de New-York est autorisée 
i émettre de* eëttificar* 

L a Trésorerie "S" mTT«r<s%"ra vlfle. d r 
New-York , à émettre des certifiioats 
dans tout l 'Etat de New-York , pourvu 
que ces coupures puissent ê tre annu
lées en cas de national isat ion deo cer
tificats. Dans ce cas. dit-on.^ un orga
nisme spécial serait immédiatement 
créé pour donner à N e w - Y o r k des 
certif icats uni formes en échange de 
valeurs bancaires saines, mais bloquées. 

Cette national isat ion des certif icats 
serait , dit-on, décidée dans un proche 
avenir. 
La répercussion à Roubaix-Tourcoing 

A -ra i dire, la mesure prise p a r les 
Etats -Unis , n'a p a s entraîné de trou-
! Ici sensible d'ans les mil ieux indus
triels de Roubaix-Tourcoing. 

Tout au plus , lVmeublement accu-
se-t-il davantage le cour) que les autres 
portes, ainsi que les maisons qui voient 
leurs dépôts bloqués dans les banques 
L-niéricaines. 

Le f lottement est surtout perceptible 
s u t les marchés f inanciers, un moment 
ùéaorienté* et la- Bourse de Lille en a 
.ub i lo contre-coup. 

La situation politique 
en Grèce 

Aahènes, 7 mars. — La s i tuat ion 
créée depuis hier matin as développe 
maintenant vers le rétablissement de la 

(w. w. r.) 
L E GLSLRAL PLASTIRAS 

légalité, d'aufcMit p lus que M. Tsalda-
ris lui-même a accepté la solution pré
conisée par M. Zaimis, président de la 
République, e t qui consistait à former 
nn cabinet d'affaires mixte composé 
r'c civils et de militaires. 

Lo cr»binet a été constitué comme 
s; it : prescience dit Conseil et minis
tère de la Guerre: général Othoneos; 
Irulûrieur: général T>imiclialis ; Com
munication* : général Manet tas ; F i 
nances : M. Maudjcvinos . directeur gé
néral , de l a MsnpeafbMé de l'Etat ; 
Mar ine: le capita ine de vaisseau de 
E£tibaa ; Instruct ion publique : M. 
Alexandre Mazorakis ; Economie na
tionale : M. Coronis . directeur de* 
• l .emins de f e r : Jr.',ticc : M. le pro-
f r a s i w Pétilliez .•s. 
' L'état de s iège et la censure de pres
se e t des té légrammes o n t é té levés. 

LA MORT DRAMATIQUE DE M. CAUSERET 
PREFET DES BOUCHES-DU-RHONE, A PARIS 
f a r i s , 7 mars . — .Mardi. .1 13 h. 3 0 , 

M J e a n Causeret , préfet des B o u c h e s -
di i-Khône. a é t é tué c h e z u n e amie . 
M"* I luot , d i te d 'Anglcmont , dans 
l 'appartement occupé par ce t t e der
nière, 8, a v e n u e du Tare -Monceau . 

C'est A L'O h. s e u l e m e n t que la nou
velle fut off ic ie l lement donnée sur les 
lieux du crime par les mag i s t ra t s qui 
ê 'a ient v e n u s procéder A l 'enquête. 
A 2 0 h. 1 3 , M"' I luo t d 'Anglcmont 
a été a m e n é e par des inspecteurs , 
dar.s un taxi . A la police judiciaire. 

Dan* la soirée, M. J e a n Chiappe. 
préfet de police, et les représentants 
du préfet sont venu?, au ministère de 
1 intér ieur , pour met tre M. Camille 
ï . 'nautemps a n courant de s circons-
t:.;ices dans lesquel les s 'était déroulé 
lo ci rame. 

M. Causeret était marié e t p î r e de 
c!eux filles. 

ÏA>. corps du préfet des Bouches -du-
B.hône a é t é transporté à l ' Inst i tut 
médico- légal , on l 'autopsie doit ê tre 
effectuée par les soins du docteur 
raul. 

LE DRAME 
M. Jean Causeret, Agé de ,">0 ans , 

a trouvé la mort d a n s l e s c ircons
t a n c e s su ivantes qu i o n t é té rappor
tées A M. Gui l laume, commissa ire A la 
police judiciaire, par M™* Germaine 
Yvonne Huot, dite d 'Anglcmont , chez 
laquel le le drame s 'es t déroulé. 

M. Causeret , arrivé, hier. "1 Parif, 
m i t rendu v is i te , c e mat in , A M"* 
1! .Vnglemont avec laquel le il é ta i t en 

(Photo E. M»nu«l.) 
M. CAUSERET 

i t l a l i o n s , d'ailleurs,, depuis une dizaine 
d 'années . 

Arrivé c h e z e l le vers 10 heures , Il 
m repartit une demi-heure plus tard, 
I our s e rendre au Ministère de l 'In
térieur, e t i l qu i t ta l e Minis tère vers 
13 h. 3 0 pour retourner au domici le 
.1? M™* d'Anglemont . 

Cel le-c i lui d e m a n d a auss i tô t d'où 
II venai t . Il lui répondit qu'il venai t du 
minis tère do l'Intérieur. Mais e l le ne 
voulut pas l e croire e t lui déclara 
qu'elle é ta i t bien informée , pur un coup 
de té léphone d'une a g e n c e privée, qu'il 
s 'était rendu dans un grand magas in . 

D'après M m e d'Anglcmont , la dis
cussion ne dépassa pas les bornes de 
la b ienséance qui doit « ex i s ter en ire 
g e n s de bonne c o m p a g n i e ». Toutefo is , 
alors que M. Causeret se trouvait face 
à la glace , el le prit sur une commode 
un de s e s deux revolvers qui se trou
va i en t A portée de la main et lui d i t : 

— Mon pet i t , il ne faut pas me 
ment ir c o m m e cela . 

A ce t Instant , M. Causeret se re
tourna et toucha, a v e c son coude, le 

revolver, dont une balle part i t qui a 
causé la mort . 

M. Causeret e s t tombé par terre, 
près de l'entrée de la chambre , d a n s 
le vest ibule . La balle l 'avai t t raversé 
de part e n part, en trant du co té gau
che e t ressortant du côté droit. 

Affolée, dit-elJe, M m e d'Anglemont 
appela auss i tôt par té léphoné u n «lic
teur, M. Moj i lewski , 1 7 . rue d e M a 
drid, puis , ensui te , l e docteur Boubt-
nov i tch , directeur d'une cl inique. 

I/e premier arriva alors qne M. Cau
seret v iva i t encore. 

I.e préfet e s t décédé qelqnes m i n u t e s 
arprfs, dans les bras de c e dernier. 

T,e second docteur n'a pu que c o n s 
ta ter l e décès . 

FAUT-IL CROIRE 
M - D'ANGLEMONT î 

Mme d'Anglemont , qui e s t n é e l e 3 
novembre 1SSS, A Paris (3* arrondis
s e m e n t ) , e s t l a fille de M m e Virginie 
Huot . m o n t e u s e e n bronze. Bi le hab i t e 
un hête l particu-lier, 1 0 3 , rue de l a 
Faisanderie , d'où elle part i t 11 y a 1 8 
mois , pour venir habiter 8, a v e n u e d u 
l'arc ^Monceau, dans un pied-à- terre 
composé d'une entrée , A droite, d'un 
grand sa lon, A gauche , d'une c h a m b r e 
A coucher e t d'une sal le de bain . 

P r é c é d e m m e n t el le a v a i t loué, d a n s 
le m ê m e immeuble , trois a p p a r t e m e n t s 
r.n'elle soux-louait , m a i s II y a que l 
ques mois , le propriétaire ava i t e f fec
tué, pour son c o m p t e , la reprise d e 
ces appar tement s . El le n 'avai t c o n 
servé, pour s e s beso ins personne l s , 
eue ce pied-J-tcrre au rez-de-ehauasee , 
tr.r la cour. 

M"" d'Anglemont . qui e s t a s s e z 
grande e t é l égante , m a i n t i e n t qu' i l 
s 'agit d'un acc ident , t h è s e qui para i t 
plausible , mai s qui n e pourra ê t r e 
cenfirraée que par l 'enquête qui a u r a 
l ' e s demain . 

Les cons ta ta t ions ont é té fa i tes par 
M. Tressard. procureur de la R é p u -
bl ique: M. Rousseau , j u g e d' instrne-
t ton; M. ,Mozer, subs t i tu t d u proco* 
n u r de la République ; M. Gui l laume, 
c «mmissaire A la police judiciaire , e t 
le docteur Paul , médec in- l ég i s te . 

Mm* Huot , dite d 'Anglemont , d o n t 
. r.ttitude parait malheureuse , a é t é 
cons ignée d a n s l e s locaux d e l a po l i ce 
judiciaire. E l l e sera mise , demain , à 
la disposi t ion du juge d' instruct ion. 

LA CARRIERE DE M. CAUSERET 
M. Jean Causeret e s t né le 2T n o 

vembre 1 S S 3 . I l é ta i t le nul te M. 
Causeret . anc ien recteur d e r c n î r e r -
t i t ê d e Clermont-Ferrand. 

Après avoir occupé l e s fonct ions te 
chef d e Cabinet auprès d e pluaJanrrs 
p té fe t s , i l fu t s u c c e s s i v e m e n t s e e r e -
t.t ire-général de la Hante -La l se e n 
3 0 0 9 ; sous-préfe t de Bar-son-Aube , 
Mcntmori l lon e t Xogent-le-Rotrork, 

E n 1 9 1 4 , appe lé sous les drapeaux, 
il fu t b lessé , c o m m e m a r é c h a l - t e e -
logis d'artil lerie a u x E p a r g e s e t d é 
coré de la Médail le mil i ta ire . 

Réformé, il fut n o m m é secjétsÉre-
p ' c é r a l d ' Indre -e t -Lo ire , . s o u s - p r é f e t 
de Valogne , secrétaire généra l te l a 
Haute -Vienne . E n 1 9 1 7 , U fut a p p e l é 
an minis tère de l 'Intérieur, commet 
cO;ef de Cabinet de M. P a m s . 

Il fu t n o m m é cheval ier de 1* L é g i o n 
d'honneur par M. Georges C l e m e n 
ceau pour sa courageuse a t t i t u d e eut 
c u i r s d'une nuit de b o m b a r d e m e n t , 
alors qu'il é ta i t che f de Cabinet d e 
M. T a m s . 

M. Causeret fut e n s u i t e n o m m é 
Maître de s Requêtes an Consei l d 'Etat . 
pais chargé des f o n c t i o n s d e directeur 
du personnel . Appe lé e n 1 9 2 4 à l a 
direction des Affaires é trangères , i l 
fut n o m m é en 1 9 2 6 , secréta ire-général 
du gouvernement de l 'Algérie e t , e n 
V.;r,0. 11 fut appe lé à la préfecture d e s 
i \>nches-du-Rhône. 

M. Causeret é ta i t c o m m a n d e u r d e 
! 1 Légion d'honneur. 

La Chambre, après un débat mouvementé 
entre MM. Herriot et Tardieu 

a voté le projet d'emprunt de dix milliards 
_ Paris. 7 mars. — A la séance de la 

<'ha<nibre de mardi matin, ie ministre des 
f i a s s e s * dépose, sur le bureau de la 
Chambre, le projet d'emprunt qui est ren
voyé pour examen et rapport à la Com
mission des finances. 

r.\.,rrlre du jour appelle bt KvUt do l.i 
diecnsptoa de la proposition de M. Ray-
•aad-ttaaest, tendant A permettre aux 
commerçant*, industriels et a-tis.-oe d'in
troduire une action en révision, du prix de 
leurs loyers pour les baux consentis entre 
le 1er janvier 1924 et le 1er octobre 19.11. 

Le président met en discussion l'article 

Le prix du bail, après révision, ne devra 
pa« dépasser la valeur loeativo équitable 
• a jour de la demande. I/ts valeur loeative 
équitable est déterminée, en tenant compte 
d*s éléments divers qui entrent dans le 
prix de la location. 

On adopte un amendement Céreia sup
primant le paragraphe .'ï de l'article 2: 
« A u cas on les locaux loués en 1914 au
raient été fraetionaés la révision sera pro
portionnelle à la partie des locaux présen
tement occupée. » 

Irfs articles 2 et 3 (Ijes locataires pour
ront demander la révision de leur bail), 
sont anV>ptés. 

M. Moittagnon demande la suppression 
de l'article 4 (Inversement le bailleur 
pourra demander le rajustement du prix 
cru baiJ). 

L * rapporteur en jiutifie le texta qui 

vokfB au nouveau powexneroerrt. 
Le général Otrioneos a déclare qu'il 

restera au pouvoir jusqu'à s» convoca
tion de la (Cambre . II remettra alors 
ses pouvoirs au part i qui aura obtenu 
!* majorité. 

SeCon les résultat* cuii'iniiifs des 
élections les part is de l 'opposit ion ont 
cfefenu 1 3 5 assesas, e t les p r t i s g o n -
viaonsmafeassnx * 1 ^ ^ 

doit permettre i certains propr^saire* de 
faire face à leurs charges. 

L'amendement Montai-non est SSSSSSSf 
par 42.Î voix contre 170. L'article 4 est 
ensuite roté. 

On décide de renrover à : 8 Commission 
l'article 5 autorisant les parties a deman
der. so.ua certaines conditions, la réliaion 
du prix en cas de moditicatîooe «KMMUii-
Ques. 

La suite du débat est renvoyé* à une 
séance ultérieure. 

Le président fajt savoir qne le rapport 
de la Commission des finances sur l'em
prunt 1 émettre sera déposé à 15 h. 30. 

Il fait également savoér que l e bureau 
de U Chambre a reçu le rapport de la 
t'ommissien d'enquête sur l'incendie dn 
« (ieorges-Philipnar ». Ce rapport a été 
renvoyé à la Commission d« la Marine 
marchande. 

Séance levée a mi.il. Séante à 15 h. 30. 
I.'apr»s-mldi. la séam-e est. OUT«J^J à 

15 h. .l-j. sous la présidence de M . T é r -
nand Bouàsson. « 

Le ministre des Finances demande la 
disoueaion immédiate du projet dtentpruat. 

M. Jacquier rapporteur général de la 
t'ommissron des fidince». monte 1 la tri
bune et expose les motifs du projet rn 
loi autorisant un emprunt d* 10 milliard». 

M. LOUIS MARIN DEMANDE 
L'AJOURNEMENT 

M. Lesta Maria (Union républicaine 
moote a la tribune pour récauner kajew 
n*ment, Non» demandons rsdsaSMSSSBR 
dit-i l parc* que le* conditions éTeqsssV 
bads iu i re . d*aasaiaia*rinent financier, 
baisis*. du taux d'intérêt, ne sont pas 1 
liséfs. et parce que l'emprunt est • 
trùre à la politique d'économies met* 
que U pars attend. (Appkiutaaaemea 

so.ua

